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Journée de restitution de l’étude sur les mécanismes de recours  
Organisateur : CCDH- UNICEF 

Allocution de l'UNICEF: Jean-Benoit MANHES, Coordinateur des Programmes
Monsieur le Président, Mesdames les consultantes, chers représentants des ministères impliqués dans la protection de l'enfance, représentant des organisations internationales et de la société civile

C'est avec un immense plaisir que, six mois après la signature d'une convention de partenariat entre le CCDH et l’UNICEF et du séminaire international sur les mécanismes de recours, d'assister à la présentation de l'étude sur la mise en place opérationelle de cette étude.
Comme vous le savez, le partenariat entre l'UNICEF et le CCDH couvre les domaines suivants:

1. La mise en place des mécanismes institutionnels nationaux de recours pour les enfants victimes de violation de leurs droits,  conformément aux principes de Paris.

2. l’analyse de situation des droits des enfants au Maroc, sur la base de l’approche dite des «droits humains » et des principes et normes internationaux des droits de l’Homme..

3. le renforcement des capacités des différents acteurs œuvrant pour une pleine réalisation des droits de l’enfant. 

Je pense que les objectif de la journée d’échange, à savoir restituer et compléter les résultats de l’étude, approfondir l’analyse sur les modèles de mécanismes de recours proposés par l’étude et définir les étapes suivantes, pour l’opérationnalisation des recommandations de l’étude rentrent pleinement dans le cadre de notre convention
Je voudrais rappeler que lors de l’examen du 2ème rapport périodique du Maroc  en 2003, le comité des droits de l’enfant, dans sa fonction d’orientation des états dans la mise en œuvre de la convention relative aux droits de l’enfant,  a recommandé au  Maroc la création d’institution indépendante de défense des droits des enfants,  qui serait une entité distincte pour surveiller et d’évaluer les progrès réalisés dans la mise en œuvre de la Convention aux niveaux national et local.  Il lui a recommandé par ailleurs de doter cette institution de ressources humaines et  financières suffisantes et de lui donner, entre autre, pour mandat de recevoir les plaintes relatives à la violation des droits de l’enfant, d’enquêter sur ces plaintes en étant attentive aux besoins des enfants et de les examiner efficacement. Le comité des droit de l’enfant à insisté sur la particularité des mécanismes de recours et de leur capacité à répondre aux besoins spécifiques des enfants. 
L’UNICEF est mandaté par le comité  droit de l’enfant pour apporter appui et assistance au Pays pour la mise en place de mécanismes de recours, mais voudrions mettre l’accent sur le fait que les mécanismes de  recours pour les enfants /défenseurs de droits de l’enfant sont des dispositifs qui ne doit pas fonctionner d’une façon isolé mais dans un cadre  plus large : reformes de la législation,  plans d’actions nationaux,  sensibilisation des acteurs,   participation d’une société civile… Il est également important de mettre l’accent sur le fait que ces  mécanismes doivent être  proprement adaptés aux enfants,    accessible  géographiquement  et physiquement notamment pour les enfants les plus vulnérables,  capable d’écouté et de recueillir les opinions des enfants et de les apportées au niveau politique 
L’objectif de l’étude est de préparer une base de travail pour soutenir le processus de réflexion pour la mise en place d’un mécanisme national de recours pour les enfants. 

L’étude à porté sur : 

Présentation et examen du cadre normatif international : 

· CDE, notamment l’article 4 

· Observation générale du comité des droits de l’enfant (2002) prôné toujours par le comité de droit de l’enfant, précise des mesures générales  de la mise en œuvre de la convention relative aux droits  de l’enfant et les mécanismes de recoure, de la promotion de l’enfance 
· Recommandation  du comité lors de l’examen du rapport périodique du Maroc 2003

· Les institutions nationales des droits de l’homme 

· Principes de Paris  qui sont : Indépendance garantie par la loi, autonomie par rapport au gouvernement, pluralisme dans le choix des membres, mandat fondé sur les standards  universels de droits de l’homme, ressources adéquates et pouvoir d’investigation

Présentation des expériences pouvant inspirées les parties nationales, un état de lieux des mécanismes existants au Maroc (l’Inde, Grèce, Croatie, Jordanie, Bolivie...)  

Présentation des mécanismes nationaux de promotion et de protection de l’enfance (intervenant particulièrement pour le suivi des droits à la protection) 

Présentation des institutions nationales de protection des droits de l’Homme (CCDH – Diwan Al Madalim / Médiateur, et l’ONDE) : limite, conformité aux principes de Paris régissant le statut et le fonctionnement des instituts nationales des droits de l’Homme

Point de vue des enfants consultés lors de la conduite de l’étude 

Et enfin, proposition de modèle pour la mise en place des mécanismes de recours et étude de leur faisabilité. L'UNICEF est convaincu que cette journée offrira la possibilité de choisir la recommandation la plus adaptée au contexte Marocain et que les partenaires auxquels il échoira la chance de mettre en place ces mécanismes de recours pourront y consacrer temps, ressources humaines et financières.
Merci a tous, et garantissons ensemble que le Maroc progresse vers un environnement digne de ses enfants
